« Le migrant" est devenu incontournable dans les discours politiques en Europe, tous bords confondus

Les partis d'extrême-droite ont réussi à normaliser l'énorme place accordée à la thématique du "migrant" dans l'espace politique et public.
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Des réfugiés attendent que l'Office des étrangers ouvre ses portes à Bruxelles, 21 août 2015.

Une clôture au sud de la Hongrie, des demandeurs d'asile transférés de l'Italie vers l'Albanie, des regroupements familiaux compromis aux Pays-Bas… La "lutte contre l'immigration clandestine" se concrétise à mesure que les partis d'extrême-droite arrivent à la tête des pays européens. Certes, les partis autoritaires ne font rien d'original en ciblant les personnes immigrantes pour obtenir des votes supplémentaires. La figure de l'Autre, de l'étranger, a toujours été repoussée par l'être humain. Si rien dans ce phénomène n'est nouveau, pourquoi donc s'en inquiéter aujourd'hui ? "Ce qui a changé, c'est la mise en commun des questions d'asile par l'Union européenne (UE). Aujourd'hui, il y a une voix commune qui impose des idées aux États membres. Et certaines d'entre elles sont fausses", avertit Tania Racho, chercheuse en droits européens (Université Paris-Saclay) et membre de Désinfox-Migrations, un collectif "engagé en faveur d'un débat public plus apaisé sur les migrations internationales".

Pointer du doigt la crise migratoire a donné des prétextes aux gouvernements plus extrêmes d'en faire campagne
Tania Racho, chercheuse en droits européens (Université Paris-Saclay) et membre de Désinfox-Migrations

L'experte conteste par exemple l'idée de "crise migratoire". "Depuis 2015-2016, l'UE la décrit dans tous ses textes et la met constamment dans la tête des États membres. Alors qu'il n'y avait eu aucun flux qui soit si important qu'il en devenait ingérable. En France, par exemple, il n'y a pas eu de pic des demandes d'asile [à ce moment-là]. Pointer du doigt cette crise migratoire a donné des prétextes aux gouvernements plus extrêmes d'en faire campagne."

Sujet incontournable

Résultat : "le migrant" est devenu incontournable dans les discours politiques en Europe, tous bords confondus. Tania Racho fait remarquer qu'au Danemark, les sociaux-démocrates se sont saisis du sujet en employant un ton plus ferme depuis une dizaine d'années. "Ils en parlent de la même façon que l'extrême droite. Ils ne défendent plus des valeurs humanistes sur les questions d'asile." Cette dérive droitière leur a permis de bénéficier d'une meilleure adhésion auprès de l'électorat, demeurant le premier parti du pays. Ce qui ne fait qu'encourager le recours à cette thématique dans les programmes politiques. Du côté des partis de gauche, "même si certains essaient, il y a un manque de positionnement. Il y a une difficulté d'investir le sujet autrement que dans le sens du rejet parce qu'à partir du moment où [les partis xénophobes] déclenchent les émotions de peur et de haine, plus rien n'est audible ensuite."

Le sujet de l'immigration est facile car il engrange des émotions fortes
Tania Racho, chercheuse en droits européens (Université Paris-Saclay) et membre de Désinfox-Migrations

Les gagnants de l'histoire sont évidemment les partis d'extrême-droite, qui ont réussi à occuper l'espace politique et public avec leur rhétorique anti-immigration. Tania Racho parle d'un cercle vicieux. "Ils ont trouvé la bonne carte, c'est certain. Ce sujet est facile car il engrange des émotions fortes. Ils en parlent strictement pour faire peur et créer de la colère, voire de la haine. Et puis ils proposent des solutions simplistes qui fonctionnent dans notre cerveau qui a du mal à gérer le monde compliqué."

Politique à géométrie variable

Est-ce donc la faute de l'UE qui rassemble 27 pays, dont certains intègrent de plus en plus des partis d'extrême-droite à leur pouvoir ? "En tout cas, il y a clairement un effet concomitant, estime Tania Racho. L'UE a une vision de plus en plus fermée. Dans les écrits des années 2000, l'asile était présenté comme un devoir. Aujourd'hui, la Commission européenne laisse la Pologne limiter ce droit." La Pologne a en effet adopté le 26 mars une loi permettant la suspension de longue durée de l'enregistrement des demandes de protection internationale. Une dérogation pourtant contraire au droit européen, que Varsovie justifie en dénonçant une "instrumentalisation de migrants" (voir ci-contre), jouant sur le contenu de certaines directives et règlements européens.

La confusion autour des procédures d'immigration ne fait qu'augmenter quand on constate que le droit européen d'asile a une application à géométrie variable. "Ce qui est intéressant dans le discours sur le migrant, c'est qu'il exclut le citoyen européen, analyse la chercheuse. Dans certains discours, l'étranger n'est pas l'Européen. Il y a un double niveau de lecture. Quand on a accueilli 7 millions d'Ukrainiens, personne n'a dit qu'il y avait une crise de l'immigration. Mais bien quand on a accueilli un million de Syriens. Il y a un ciblage raciste."

Année la plus meurtrière

Dans ce contexte, Tania Racho s'inquiète quant aux répercussions du nouveau Pacte sur la migration et l'asile, entré en vigueur en juin 2024 et pleinement applicable à partir de juin 2026. Selon elle, une partie de ce plan n'est pas conforme aux droits fondamentaux. "Dans les règles du Pacte, on a quand même une mesure qui s'appelle le filtrage. Ça ne choque personne. On va filtrer des gens. Comme si on avait un trop peu de bêtes… C'est hallucinant."

Plus tard, on se demandera comment est-ce qu'on a pu laisser autant de gens mourir
Tania Racho, chercheuse en droits européens (Université Paris-Saclay) et membre de Désinfox-Migrations

"Quand les migrants arrivent traumatisés, on les retraumatise par notre façon de les non-accueillir, poursuit l'experte. En termes de dignité humaine, c'est une catastrophe. Plus tard, on se demandera comment est-ce qu'on a pu laisser autant de gens mourir juste pour traverser la mer ? Que ce soit en Méditerranée, vers les Canaries, dans le canal vers le Royaume-Uni. Tout ça est aberrant." Le 18 avril, un homme immigrant est décédé lors d'une tentative de traversée clandestine de la Manche à bord d'une petite embarcation. Un mois plus tôt, le corps sans vie d'une femme érythréenne a été retrouvé le 24 mars sur une plage près de Calais. Elle portait un gilet de sauvetage, ce qui laisse supposer qu'elle venait aussi de tenter une traversée clandestine de la Manche ou qu'elle s'apprêtait à le faire.

Avec près de 9 000 décès, l'année 2024 a été l'année la plus meurtrière pour les personnes migrantes
Avec près de 9 000 décès, l'année 2024 a été l'année la plus meurtrière pour les personnes migrantes, selon l'Organisation internationale pour les migrations (OIM). Depuis 2014, au moins 74 000 migrants sont décédés ou ont disparu pour cause de noyade (57 %), accident de la route (9 %), conditions de vie (7 %), violence (7 %) ou de maladie et accident (5,4 %). Et depuis 2022, au moins 10 % de tous les décès de migrants enregistrés sont dus à la violence. Et encore, le nombre réel de décès et de disparitions est probablement beaucoup plus élevé, car beaucoup n'ont pas été documentés en raison du manque de sources officielles.

Criminalisation de l'immigrant non-Européen

Pourquoi personne ne semble s'en émouvoir ? "La criminalisation de l'étranger participe pour beaucoup à cette déshumanisation, affirme Tania Racho. Aujourd'hui, dans la réglementation européenne, on peut lire 'la lutte contre la migration irrégulière, virgule, la criminalité et le terrorisme'. C'est toujours ensemble." Pour prendre un exemple parmi d'autres, on peut mentionner la déclaration écrite du 23 avril de l'eurodéputée belge Assita Kanko (groupe des Conservateurs et Réformistes Européens et N-VA) à la suite de l'adoption d'un plan pour améliorer l'efficacité des vérifications aux frontières extérieures de l'espace Schengen : "[Ce système] contribuera à réduire les séjours illégaux, à identifier les fraudes à l'identité et à lutter contre le terrorisme et la criminalité transfrontalière."

Aux personnes qui demandent comment l'Europe peut faire autrement, Tania Racho réplique : "Eh bien complètement autrement ! On les accueille, on les soigne, on prend des psys, on fait attention à eux. Parce que ce sont des personnes."

